
 
 

 

 

Communiqué de Vincent DESCOEUR et Jean-Yves BONY, députés du Cantal 

19 juillet 2018 

 

 

Projet de loi Egalim :  

le gouvernement piétine le Parlement 

 
Le gouvernement a décidé de revenir sur les avancées obtenues à l’Assemblée 
nationale et au Sénat concernant la construction des prix agricoles dans le projet de 
loi Egalim. Une « énorme déception pour les parlementaires et demain les 
éleveurs », dénoncent Vincent Descoeur et Jean-Yves Bony, députés du Cantal. 
 
La commission mixte paritaire (CMP) réunie le 10 juillet pour trouver un accord sur le projet de loi 
« pour l’équilibre des relations commerciales dans le secteur agricole et alimentaire et une 
alimentation saine et durable » (Egalim) s’est soldée par un échec. Alors que les CMP ont vocation 
à régler les points de désaccord qui subsistent entre les deux assemblées, le rapporteur du projet 
de loi à l’Assemblée nationale est revenu, à la demande du gouvernement, sur l’article 1 du texte 
pourtant adopté dans les mêmes termes par l’Assemblée nationale et le Sénat. 
 
Les députés de la majorité En Marche ont ainsi remis en cause les modalités d’élaboration des 
indicateurs contribuant à la formation des prix agricoles. « Le gouvernement veut imposer sa 
rédaction du texte, au mépris des deux assemblées et des engagements pris dans le cadre des Etats 
généraux de l’alimentation. Les modifications qu’il veut introduire conduiront à vider le texte de son 
contenu et de son sens, ce qui va générer une grande déception chez nos éleveurs », soulignent les 
deux députés du Cantal. « De plus, cet échec va entraîner un report de l’adoption du projet de loi à 
l’automne alors que l’objectif était de faire en sorte qu’il puisse être adopté avant le début des 
négociations commerciales ». 
 
Vincent Descoeur et Jean-Yves Bony ont participé le 17 juillet à une conférence de presse organisée 
devant l’Assemblée nationale par la Fédération nationale bovine pour dénoncer la décision du 
gouvernement de revenir sur les avancées obtenues à l’Assemblée puis au Sénat.  
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